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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE

Direction Régionale et interdépartementale
de l'Environnementet de l'Énergie
d'Île-de-France

Unité Territoriale de Seine-et-Marne

ARRETE PREFECTORALn° 16/DCSE/IC/042
autorisant la Société APRR (Autoroutes Paris-Rhin-Rhône) à exploiter une centrale

d’enrobage (en poste fixe) au bitume de matériaux routiers à chaud, située Hameau Lepuy,
parcelle YM 59 surlé territoire de la commune de CHAINTREAUX (77460)

Le Préfet de Seine-et-Marne,
Officier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'environnement, notammentle titre 1°du livre V de ses parties législative et réglementaire
relatives aux installations classées pour la protection del'environnement,

VU là demande présentée par la Société APRR, le 24 juin 2014, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter
une centrale d'enrobage (en poste fixe) au bitumié de matériaux routiers à chaud, située Hameau Lepuy,
parcelle YM 59 surle territoire de la commune de CHAINTREAUX (77460),

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande,

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la Direction Régionale interdépartementale de
l'Environnementet de l'Énergie d'Île-de-France (DRIEE-IF), référencé E/14-2102 du 22 août 2014 relatif à la
recevabilité du dossier présenté,

VU l'Avis én date du 22 août 2014 du Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de
l'Énergie d'Île de France en sa qualité d'autorité administrative de l'État compétente en matière
d'environnement,

VU la décision n° E14000063/77 du 5 septembre 2015 de Madame la Présidente du Tribunai Administratif de
MELUN désignant Mme Laurence KERNEIS, consultante qualité environnement en qualité de commissaire
enquêteur titulaire, et son suppléant, M Bernard LUCAS, ingénieur en chef des travaux publics pour
procéder à l'enquête publique relative à la demande mentionnée précédemment;

VU Parrêté préfectoral n° 14/DCSE/1C/069 du 24 septembre 2014 portant ouverture d'enquête publique sur
la demanded'exploiter une centrale d'enrobage (en poste fixe) au bitume de matériaux routiers à chaud, sur
le territoire de la commune de CHAINTREAUX (77460), présentée par la société APRR,

VU fenquête publique qui s'est déroulée du jeudi 30 octobre 2014 au samedi 29 novembre 2014 et le
dossier d'enquête mis à la disposition du public,

VU la prolongation d'enquête publique demandée par Mme Laurence KERNEIS, commissaire-enquéteur
titulaire du 29 novembre 2014 au 13 décembre 2014 inclus,



VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisées dans les communes de CHAINTREAUX,
POLIGNY, REMAUVILLE et SOUPPES-SUR-LOING,

VU les publications des formalités d'affichage de l'avis au public du 28 septembre au 4 octobre et du
26 octobre au 1% novembre 2014 dans le « Moniteur de Seine-et-Marne » etles 2 et 30 octobre 2014 dans
« Le Parisien (édition 77)»

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés sur lé dossier en application de
l'article R. 512-21 du Code de l’environnement,

VUle registre d'enquête,et l'avis du commissaire-enquéteur reçu le 9 février 2015,

VU le rapport du 14 avril 2016 de M. Le Chef de l'unité Territoriale de Seine-et-Marne de la Direction
Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie d'île de France de présentation au
CODERSTd'unprojet d'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter,

VU flavis du 19 mai 2016 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques (CODERST) au cours duquel le demandeur a été entendu,

VU le projet d'arrêté porté le 2 juin 2016 à la connaissance du demandeui,

CONSIDERANT labsence d'observation présentée par le demandeur sur ce projet par courrier daté du
2 juin 2016,

CONSIDERANTles courriers de rappel du Préfet et dé la DRIEE adressés (entre mars et septembre 2015)
à la société APRR,lui demandant de se positionner $ur les remarques et avis formulés par le SDIS et l'ART,

CONSIDERANTlés mémoires en réponse et courriers de la société APRRfaisant suite aux avis émis par le
Commissaire- enquêteuret les services consultés,

CONSIDERANT les courriers des riverains du site et les avis émis par les conseils municipaux des
communes de CHAINTREAUX, POLIGNY, REMAUVILLE et SOUPPES-SUR-LOING,

CONSIDERANTla qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, et en particulier la présence
d'habitations aux abords du site projeté,

CONSIDERANTque des modifications au projet ont été apportées parla société APRR,suite aux avis des
différents services del'État et du Commissaire-enquéteur,

CONSIDERANT que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des consultations
menées en application del'article L.512-2 et sont de nature à prévenir les nuisanceset les risques présentés
parles installations,

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du Code de l'environnement,
l'autorisation ne peut étre accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être

prévenus par dés mesures que Spécifie l'arrêté préfectorai,

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

ARTICLE1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société APRR (Autoroutes Paris-Rhin-Rhône) dontle siège social est situé Échangeur de Nemours Sud, 77140.

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION ......

NEMOURSest autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter surle

territoire de la commune de CHAINTREAUX, Hameau Lepuy, Parcelle YM 59, 77460 CHAINTREAUX, les. .

installations détaillées dansles aïticies suivants.

ARTICLE1.1.2, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION*
OU SOUMISES À ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités'dans: ” ‘

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature parleur proximité ou leur connexité

avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. ” °

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installafions:

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement

incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral

d'autorisation.

 

 

dE ‘

su Lres

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux in$tällatiohs

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans

l'établissement dèslors que ces installations ne sont pas régies parle présent arrêté préfectorald'autorisation." a

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS Re

ARTICLE1.2.1. Liste desinstallations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées

 

Libellé de la rubrique (activité) : Naturede l'installation * Critère de Seuildu } Volume

 

 

 

 

Rubrique Régime ,
| classement critère: autorisé |

| Centrale d'enrobage au bitume de 1 centrale d'enrobage à chaud Does

| matériaux routiers d'une capacité-de 550 th à 2 86600 À ‘

25214 : À 1- à chaud 5% d'humidité, fonctionnant - = | Yan

î au fioul TBTS (Très Basse MA. ee

j Teneurs en Souffre) |

| : Produits pétroliers spécifiques et | |
|carburants dé substitution :essencés et Stockage de Fioul lourd TBTS :| La quantité ‘ | mo

Inaphtas ; kérosènes (carburants 66 tonnes, totale ‘ +

| , d'aviation compris) ; gazoles (gazole susceptible : z60tau |

j i diesel, gazole de chauffage domestique Stockage de GNR : 15met |! d'être total mais

47342. | pc let mélanges de gazoïes compris) ; fioul !6 m° (18 tonnes) sur une | présénté | < à 1001 ät

‘lourd ; carburants de substitution pour mêmerétention. 1 dans les | d'essence

| véhicules,utilisés aux mêmesfins et : installations. et < à 500 t
aux mêmes usages el présentant des  : Quantité totale = 73 tonnes 2c - Pourles au total, |...

ï propriétés similaires en matière autres

d'inflammabilité et de danger pour | stockages | ;

l'environnément. à

| Liquidesinflammables (installation de
! remplissage ou de distribution, à Uné pompe de distribution Le débit

l'exception désstations-service visées à GNR pourle remplissage du maximum de 2 6 m%h

14344b. DC |la rubrique 1435). groupé électrogène de 6 m°/h l'installation | mais 6 mn

1-Installations de chargement de : étant < 100 m°n
véhicules citernes, de remplissage de  : | ‘
récipients mobiles. | : i

La quantité !

| Houllle, coke,lignite, charbon de bois, Dépôt de bitume dans 2 susceptible |

goudron, asphalte, brais et matières citernes de 60 et 100 m°, soit d'être 250t

bitumineuses. 160 m° ou 176 tonnes présente .
4801-2 D dans ae 176t

finstallation
| étant 
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1 Installation debroyage,concassage, | Installation de criblage
criblage, ensachage, pulvérisation, La puissance > 40 kW

, nettoyage, tamisage, mélange de installée des L
2515-ic D pierres, cailloux, minerais naturels, ou | installations .ON 193,5 kW

artificiels ou de déchets non dangereux| étant |
inertes …, | Ï

Station detransit de produits minéraux Stockage de granulats La superficie >5 000 m'
2517-3 D ou de déchets non dangereux inertes deFaire de mais 8500 m'

LL | fransitétant | 10 000 m°
Procédés de chauffage utilisant comme

|

Huile thermique chauffée à Quantité |
i fluide caloporteur des corps organiques 180°C totale de :
! combustibles (Point éclair < à 236°C) fluides

29152 ‘2 - Lorsque la température d'utilisation présente 200 2800 L
,est inférieure au point éclair desfluides dans

| | l'installation
Stations-service installations, ouvertes Remplissage du chargeur par Le volume |
ou non au public, où lés carburants du FOD annuel de |
sont transférés de réservoirs de carburant < 500 m°au 5

.-. LL [stockage fixes dans les réservoirs à distribué total $76m
carburant de véhicules à moteur, de

| bateaux ou d'aéronefs

Installation de combustion Deux groupes électrogènes de Puissance
2910-A NG |A Lorsque l'installation consomme 1100 kva et 80 kva soit 0,944 thermique À

exclusivement, seuls où en mélange, du MW nominale de <2MW | 1,64 MW
gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés,| l'installation
du fioul doméstique, du charbon, des ‘1 chaudière au FOD d'une j

| fiouls laurds ou de la biomasse,. Puissance de 0,7 MW  
 

A (Autorisatian), E (Enregistrement), D (Déclaration), NC (Non-Classé)
Volume autorisé : éléments caractétisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées.

ARTICLE1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sontsituées sur les communes, parcelles etlieux-dits suivants :

 Commune Parcelles Lieu-dit ou hameau
 

  CHAINTREAUX YM 59 Lepuy   
L'installation citée à l'article ci-dessus est reportée avecsesréféréncessur le plan de situation dé l'établissement
annexé au préseñt arrêté.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
ARTICLE 1.3.1 CONFORMITÉ

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagéeset exploitées conformément
aux plans ét données techniques contenus dansles différents dossiers déposés parl'exploitant. En tout état de
cause, ellés respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les
réglémentations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4:1 DURÉE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cessé de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise
en service dans fe délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années
consécutives.

CHAPITRE1,5. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportés par le demandeur aux installations, à leur mote d'utilisation ou à leur voisinage, et dé
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.
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ARTICLE 1,5,2 MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à
l'article R.512-33 du Code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette

occasion sont supportés parl'exploitant.

ARTICLE1.5.3 ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront

leurréutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE1.5.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Touttransfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite
une nouvelle demande d'autorisation, d'enregistrement ou à déclaration:

ARTICLE 1.5.5 CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissemént change d'exploitant, lé successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit

fa prise en charge de l'exploitant.

ARTICLE1.5.6 CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du Code de l'environnement, pour l'application des articles
R. 512-39-1 à R. 512-39-5,l'usage à prendre en compte estle suivant : usage industriel.

Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois

au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation,la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations

de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

+ desinterdictions ou limitations d'accèsau site ;

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

- la surveillance désefféts del'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitañt doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux Intérêts

mentionnésà l'ârticle L. 511:1 et qu'il permette un usagefutur du site déterminé selon l'usage prévu au premier

alinéa du présent article.

CHAPITRE 1.6 RÉGLEMENTATIONS
ARTICLE 1.6.1 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice:

«des autreslégislations et réglementations applicables, et notammentle code minier, le code civil, le code

de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression;

+ des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE2,1,1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation des installations pour :

limiter le prélèvement et la consommation d'eau ;

limiter les émissions de polluants dans l'environnement:

- respecter les valeurslimites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après;

gérerles effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités
rejetées;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, là dissémination où le déversement, chroniques au
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour
Fagriculture, pour la protection de la nature et de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments
du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2 UTILISATION DE LA PLATE-FORME ET HORAIRES DE FONCTIONNEMENT

2.1,2.1, Utilisation de la plate-forme

Lesinstallations de la plate-forme sont utilisées pendant une période de 6 à 8 semaines, correspondant à un chantier par
an

A cette période de fonctionnement,il convient de rajouter une phase d'installation (montage de la centrale, des cuves de
carburants, de l'installation de criblage, des bungalows et approvisionnement des matériaux) sur 2 à 3 semaines et une
phase de nettoyagede la plate-forme (démontage de la centrale, des cuves de carburants, del'installation de criblage, des
bungalows et enlèvement des matériaux) sur 2 semaines environ.

Les aménagements non démontables qui resteront en place entre deux chantiers seront:

+ Je bassin de traitement des eaux pluviales et le séparateur d'hydrocarbures,

+ le bac de rétention des cuves,

+ la réserve incendie,

2.1.2.2. Horaires de fonctionnement

L'installation fonctionne de 6h30 à 17h30 du lundi au vendredi. En cas d'aléas de chantier dûmentjustifiés, la plage horaire
pourra, après information préalable de la mairie et accord de l'inspection des installations classées, être étendue de 17h30
à 21h,

Le fonctionnement del'installation est interdite de nuït (entre 21 h et 6h30).

ARTICLE 2.1.3 CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit dés consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes dé démarrage, de dysforictionnemerit ou
d'arrêt moméntané dé façon à permettre en toutes cifconstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées parl'exploitant et ayant une
connaissance dés dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation,

CHAPITRE 2,2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS

L'installation dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle. pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, agent neutralisant d'odeurs…
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CHAPITRE2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2,3.1 PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrerl'installation dans le paysage. L'ensémble
desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, sont mis en
place en tant que de besoin.

ARTICLE2.3.2 ESTHÉTIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant Sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement).

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus. par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance de l'inspection desinstallations classéés, par Pexploitant.

CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées. un rapport d'incident est transmis
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1! précise notammentles circonstances et les causes de
l'accident où de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou unincident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

ARTICLE2,6,1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSÀ LA DISPOSITION DE L'INSPECTION

L'exploitant doit établir ét tenir à jaur un dossier comportantles documents suivants *

-___R dossier de demande d'autorisation initial ;

- les plans tenus à jour ;

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ;

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en
cas d'installatidns soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ;

- fes arrêtés. préfectoraux relatifs aux instailaïions soumises à autorisation, pris en application de la
législation rélative aux installations classées pour t& protection de l'envirennement;

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoïiés dans le présent
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pourla sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des instaliations classées sur le site.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvre de technologies proprés, le développement dé techniques de valorisation, la collecte sélective et le
traîtement deseffluents en fonction deleurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant
notamment l'efficacité énergétique.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents estinterdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de
respecterles valeurs limites.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d'indisponibilité pendantlesquelles elles ne pourront assurer pleinementleur fonction.

Lesinstallations de traitement d'effluents gazeux doiventêtre conçues, exploitées et entretenues de manière :

- À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ;
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnementet d'indisponiblité.

Les principaux paramètres permeitant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si
besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre
“éventuellementinformatisé et téhus à la disposition de l'inspection des installations classées.

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches defiltre, produits de
neutralisation,liquides inhibiteurs.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les
installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitementles contrôles à effectuer, en
marche normale et à la Suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entrétien, dé façon à perméttre en toute
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés
en qualité et quanitité.

ARTICLE3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentellés et pour que les
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant
entraîné des réjets dans l'air non conformes ainsi que les causes de cesincidents et tes remèdes apportés sont
consignés dans uh registre. Un rapport d'incident ou de pollution accidentelle est alors transmis par l'exploitant à
l'inspection des installations classées, dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 3.1.3 ODEURS

Article 3,1.3.1 Dispositions générales

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L'inspection des installations classées peut demander, à tout moment, la réalisation d'une campagne d'évaluation
de l'impactolfactif del'installation afin de permettre une meilleure prévention des émissions odorantes.

Article 3,1.3.2 Confinement des odeurs

Les installations pouvant dégager des odeurs sont aménagées, autant que possible, dans des locaux ou des
installations confinés et si besoin ventilés. Les produits bruts où intermédiaires susceptibles d'être à l'origine
d'émissions d'odeurs sont entreposés autant que possible dans des conteneurs fermés.

Avantla première utilisation de la plate-forme, la société APRR réalisera une étude spécifique visant à définir un
plan d'implantation de la centrale surle site, afin que celle-ci soit éloignée au maximum del'habitation, notamment
vis-à-vis des effluents gazeux dégageant des odeurs.



 

p10/33

Au cours de la première campagne d'enrobés sur la plate-forme, la société APRR réalisera un bilan
offactométriqueetle transmettra à l'inspection des installations classées, dans un délai d'un mois après réalisation.
Au vu de cette étude, l'inspection pourra demander par courrier, la réalisation d'une étude technico-économique
visant à la mise en place d'un dispositif (entre l'installation et l'habitation) afin d'empêcherla diffusion des effluents
gazeux dégageant des odeurs.

ARTICLE 3.1,4 VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme,l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envois de poussières et de matièresdiverses :

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées, et convenablement
nettoyées;

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur Les voies de
circulation. Paur cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhiculés doivent être
prévues;

les surfaces où cela est possible sont engazonnées;

- des écrans de végétation sont mis en place,le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 8.1.5 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Article 3.1.5.1 Impact surl'air et envols de poussières

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos) et ies installations de manipulation,
transvaserient, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières.

Les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions
du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs à la prévention des
risques d'incendie et d'explosion (évents pourles tours de séchage, les dépoussiéreurs…).

Les sécheurs sont équipés d'un filtre à manche avec système de décolmatage.

Les poussières fines récupérées dansle filtre à manche sont réincorporées dans le cycle de fabrication.

Lesite est nettoyé et/ou arrosé régulièrement afin d'éviter l'accumulation de poussières sur les voies de circulation,
les aires destockage,lesinstallations de la centrale d'enrobage.

Afin de diminuerl'impactsur l'air, des dispositions suivantes sont prises:

*_ mise en place d'uneinstallation de dépoussiérage pourtraiter lés gaz du tambour sécheur (teneur éñ poussières
résiduelles de 50 mg/Nm),

* implantation d'une cheminée d'évacuation des gaz de combustion, de la vapeur d'eau et des poussières résiduelles
d'une hauteur de 13 m,installée au plusloin de l'habitation,

* mise en place de capotages qui équipentle poste d'enrobage évitantles enivols de poussières,

* mise en place d'un dispositif de captation des poussières lors des chargements du silo de stockage des fines ou
fillers d'apports.

Afin de compléter ces dispositions, l'exploitant veillera à limiter les émissions de poussières induites par la circulation des
engins surla plate-forme parle biais d'un système d'arrosage des voies decirculation et des aires de stockages extérieures.

ARTICLE3.1.6 CONCENTRATION EN POUSSIÈRES (PM19} DE L'AIR AMBIANT

La concentration en poussières de l'air ambiant à plus de 5 mètres des installations ne dépasse pas 50 mg/Nm°,
Les mesires de la concentration en poussièrés de l'air ambiant sont réalisées selonla norme NFX 43-261 ou toute
norme équivalente.

ARTICLE3.1.7 STOCKAGE DES MATÉRIAUX ET DES FILLERS

Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents, chaque fois que nécessaire, ou stabitisés pour éviterles
émissions et les envois de poussières. En cas d'impossibilité pour les stabiliser, cès stockages doivent êfre réalisés
sous abri ou en silos.

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 um} et les produits pulvérulents non stabilisés doivent être ensachés ou
stockés en silos. Ces silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les
débordements.L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré s'il est rejeté à l'atmosphère,
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CHAPITRE3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE3.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution desrejets atmosphériques est interdite,
sauf lorsqu'elle est nécessaire pourrefroidir les effluents en vue de leurtraitement avantrejet (protection des filtres
à manches..).

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Lesrejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel,
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonnediffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est
tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans ieur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la chemi-
née peut comporter un convergent réalisé suivantles règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée
que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de. point
anguleux etla variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les poussières, gaz polluants au odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l'hygièneet à la sécurité destravailleurs.

En particulier, un dépoussiéreur à filtre à manches, un condenseur, un laveur de COV, un appareil à attaque à
l'ezone, ou tout autre dispositif d'efficacité équivalente, est installé pourle traitement des effluents de la centrale
d'enrobage.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris
ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont
respectées ou toute norme équivalente.

Ces points daivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutesles dispositions doivent également être prises pourfaciliter l'intervention d'organismes extérieurs à
la demande de l'inspection desinstallations classées.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarmeet/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

ARTICLE 3.2.2 CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

 

 

Installations Hauteur Diamètre Débit nominal Vitesse mini
raccordées en m enm en Nm°/h d'éjection en m/s

Conduit 1 Poste d'enrobage/
Cheminée Tambour sécheur L 2,20 85 000 15        
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).

Le fonctionnement des appareils d'épuration doit être vérifié en permanence par des appareils de mesure
(suivi dépression du filtre, ….).

En cas de perturbation ou d'incident affectantle traitement des gaz et ne permettant pas de respecter les valeurs
limites visées à l'article 3.2.3 ci-après, l'installation doit être arrêtée. Aucune opération ne doit êtré reprise avant
remise en état du circuit d'épuration, sauf däns des cas exceptionnels intéressant la sécurité et la circulation au
droit du chantier.
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ARTICLE 3.2.3 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANSLES REJETS ATMOSPHÉRIQUES
CANALISÉS

Les rejets issus des installations doivent réspecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de
gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals).

Pourles installations de séchage,les mesures se font sur gaz humide.

Les rejets atmosphériques canalisés issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en
concentration et en flux, à une concentration de référence en O2 de 17% :

 

 

 

 

 

 

Paramètres à contrôler Valeurslimites Valeurs limites
{mg/Nmi) en concentration en flux {kg!h}

{mg/Nm°) sur gaz humides

Poussières 50 8,50
SO 300 25,50

NO: en équivalent NO: 500 42,50

Cov 110 -

HAP 0,2 =     
 

ARTICLE3.2.4 AUTO SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES CANALISÉS

Les mesures sur les rejets atmosphériques canalisés, qui portent sur les paramètres définis ci-dessus, sont
réalisées par un organisme ou une personne qualifié(e) indépendant(e), à raison d'une mesure lors de chaque
période de fanctionnement du site dansle cadre des chantiers de réfection autoroutier.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU ET CONSOMMATIONS

Le procédé d'enrobage des matériaux ne nécessitant pas l'emploi d'eau, les besoins en eau du site sont
essentisllement imputables:

* aux besoins sanitaires et domestiques du personnel, à raison de 50 m’/an environ,

- à l'arrosage despistes,l'entretien des locaux et du matériel, à raison de 200 m‘/an environ.

Les besoins en sau sontsatisfaits à partir:

* de bouteilles pour l'eau des boissons,

+ d'uneciterne d’eau pourl'alimentation desvestiaires (lavage des mains et douches),

+ d'uneciterne d’eau pour l’arrosage despistes.

Pourles sanitaires, le site est équipé de toilettes chimiques.

ARTICLE 4.1.2 PRÉVENTION DU RISQUE INONDATION

Toutes dispositions sont prises, en cas d'annonce de crues, pour évacuer l'ensernble des produits susceptibles de
générer une pollution du milieu naturel et tous les équipements techniques présentant une vulnérabilité aux
inondations sont implantés au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues,

Dans ces conditions,l'exploitant doit notamment pouvoir arrêter les installations et garantir l'absence de risque et
de pollution une fois l'installation arrêtée. Surla base d'une étude de vulnérabilité, l'exploitant établit une procédure
permettant la réalisation de cet objectif. Cette procédure est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations
classées.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'etfluentliquide non prévu au chapitre 4.3.1 ou non conforrne
aux dispositions du chapitre 4.3 estinterdit.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est interdit
d'établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des efflients devant subir un traitement ou être détruits
etle milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sorit établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effliients sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux réglés en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont
aériennes,

ARTICLE4.2.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

Les éfflients aqueux rejetés ne sont pas susceptibles de dégrader lés réseaux d'égouts ou de dégager des
produits tüxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.
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Article 4.2.4.1 Isolement avec les milieux

Un système doit permetire l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur.
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou
à partir d'un poste de commande.Leurentretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4,3 TYPESD'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4,3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d'effluents suivants :

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées,

- fes eaux polluées : les eaux de lavage ou d'arrosage des aires de stockage et des pistes, el les eaux
polluéeslors d’un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction) :

- les eaux domestiques : lés eaux vañnes et de dauchies.

ARTICLE 4.8.2 GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les
Valeurslimites imposées au rejet parle présentarrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière
à réduire au minimum les durées d'indisponibilité.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires
pourréduire la pollution émise.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs provenantdu traitement deseffluents.

ARTICLE 4,3.3 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluées (date de vidange du décanteur-séparateur d'hydracarbures, quantité extraite, .) sont mesurés
périodiquernent et portés sur-un registre.

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment parruissellement sur des aires de stationnement, de
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de
träitement adéquat permettant detraiter les polluants en présence.

Ces dispositifs dé traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipementet danstous les cas au moins unefois
par an. Ce nettoyage consiste en la Vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon
fonctionnementde l'obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'atiestation de conformité à la
norme en vigueur ainsi que les bordereaux. de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la
disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 4.3.4 REJETS DES EAUX PLUVIALES

Les éaux pluviales de ruissellementsur les zones étanches susceptiblés d'être polluées sont collectées (avaloirs,
caniveaux à grille) pour être dirigées vers un bassin de rétention de 120 m#, Les eaux en sortie de bassin
transiteront vers un séparateur d'hydrocarbures avant d'être rejetées vars un fossé parallèle à l'autoroute A6. Ce
fossé rejoint un bassin d'infiltration.

Le séparateur d'hydrocarbures comportera un obturateur automatique. Des vannes de fermetures permettrontd'obturer le
réseau en cas de déversement accidentel, Sur les zones non-étanches,les eaux pluviales s'infiltréront dans les sols.

En. cas de pollution (déversement accidentel) les eaux pluviales qui s'accumulent dansla cuvette de réteñtion sont
pompéeset évacuées pour traitement dans un centre spécialisé.
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ARTICLE 4.3.5 CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.5.1 Conception

4.3.5.1.1 Rejet dans le milieu naturel

Les dispositifs de rejet des effltents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible ta
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci.

Article 4.3.5,2 Aménagement

4.3.5.2.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant, ..).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics; notamment ceux chargés de la Police des eaux, doïvent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipentles ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.3.5.2.2 Section de mesure

Cespaints sont implantés dans une section dontles caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière À ce que la vitesse
n'y soit pas sensiblement raléntie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment
homogène.

ARTICLE4.3.6 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecté sont conçus pour évacuer séparément chacuné desdiverses catégories d'eaux polluées
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne Vers les traitémients appropriés avant d'être
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4,37 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU
NATUREL

Article 4.3.7,1 Rejets dans le milieu naturel

Sans préjudice du respect des valeurs limites fixées par l'autorisation délivréé par la collectivité à laquelle
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitément collectif en application del'article L.1331-10 du Code de la
santé publique, l'exploitant est tenu dé respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur
considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies.

ARTICLE4,3,8 LES EAUX USÉES SANITAIRES

Les eaux usées sanitaires sont collectées et dirigées vers une cuve régulièrement vidangée par une société
agréée.

ARTICLE 4,3.9 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées et colléctées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront étre évacuées vers le
milieu récepteur dansléslimites autoriséesci-dessous.

IlL.est interdit d'établir des liaisons diréctes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et lés réseaux de
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués.
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L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales, les valeurs limites en concentration ci-dessous
définies.

 

 

 

 

 

S Concentration moyenne journalière
Paramètres (mgll)

MES 50

DCO 150

DBOs 50
Hydracarbures totaux 5     

ARTICLE4.3.10 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

- de matières flottantes;

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes;

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages,ainsi que des matières déposables
ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement
des ouvrages.

Les effluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes :

- Température ‘ < 30°C,

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 ;

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone
de mélange inférieure à 100 mg PU,

ARTICLE 4.311 AUTO SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE
POLLUÉES

Les mesuressurles rejets d'eaux pluviales susceptibles d'être polluées, qui portent sur les paramètres définis aux

articles ci-dessus, sontréalisées, par un organisme ou une personne qualifié(e) indépendant(e).

Ces mesures sont réalisées à raison d'une mesure lors de chaquepériode de fonctionnement du site dansle cadre

des chantiers de réfection autoroutier,

L'exploitant s'assure au moins unefois par mois du bon fonctionnement des dispositifs d'épuration mis en œuvre.
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, etl'exploitation de ses
installations pour :

- assurer une bonne gestion des déchets en privilégiant, dansl'ordre .

a) la préparation en vue de la réutilisation ;

b} le recyclage;

c) toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique ;

d) l'élimination .

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnementei la santé
humaine, et des conditions techniques et économiques: L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à
disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
faciliter leur orientation danslesfilières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité.

Les déchets dangereux sont définis parl'article R. 541-8 du Code del'environnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 5453-15 et R. 543-40 du Code de
l'environnement. Dansl'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non
huileux.

Les déchets d'emballage industriels sont gérés dans les conditions desarticles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de
lenvirannement.

Les piles et accumulateurs usagês sont gérés conformément aux dispositions dé l'article R. 543-131 du Code de
l'environnement.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à
R. 543-151 du Codé dé l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants
d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de
rerñblaiément, de génie civil ou pour l'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et élécironiques sont enlèvés et traités selon les dispositions des articles
R. 543-196 à R. 543-201 du Code de l'environnement.

ARTICLE 5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES
DÉCHETS

Les déchets produits, entreposés daris l'établissement, avantleurorientation dans unefilière adaptée, le sont dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques,
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes
et l'environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchéts susceptibles de contenir des produits polluants sontréalisées sur
des aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuëls liquides épandus et des eaux météoriques
souillées.

ARTICLE 5.1.4 DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DEL'ÉTABLISSEMENT
L'éxploitant oriente les déchets produits dans desfilières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et
L. 541-1 du Code de l'environnement.

il s'assure que la personne à quiil remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à ceteffet.
il fait en sorte de limiterle transport des déchets en distance et en volume.
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ARTICLE5.1.5 DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de
l'établissement{incinération l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdit

ARTICLE 5,1,6 TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des fegistres
mentionnés aux articles R. 541-48 et R. 541-46 du Code de l'environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article
R. 541-45 du Code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de
l'inspection desinstallations classées surle site durant 5 années au minimum.

Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectentles dispositions des articles R. 541-49 à
R. 541-64 et R. 541-79 du Code de l'environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des
installations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
concernantles transferts de déchets.

ARTICLE5.1.7 DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Les opérations de vidange et d'entretien des véhicules, si elles sont réalisées sursite, s'effectuent sur une aire
étanche dédiée à cet effet. Les huiles, boues et eaux souillées d'hydrocarbures liées à l'activité du site sont
directement évacuées par une société agréée.
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1 IDENTIFICATION DES PRODUITS

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans l'établissement
nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l'inspection des installations
classées,

L'exploitant veille notämment à disposer surle site, et à tenir à disposition del'inspection des installations classées,
l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et des produits, et en particulier:

les fiches de sécurité à jour pourles substanices chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur
le site.

ARTICLE6.1.2 ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractèrestrès lisibles le nom des substances et mélanges,et
s'il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant parla
réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également
être munis du pictogramme défint par le règlement susvisé.

CHAPITRE 6,2 SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET
L'ENVIRONNEMENT

ARTICLE 6.2.1 SUBSTANCESINTERDITES OU RESTREINTES

L'exploitant s'assure que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des
réglementations européennes,et notamment:

+ qu'il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l'objet
d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012 :

* qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ;

-__ qu'il respecteles restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006.

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ceslimitations, l'exploitant tient l'analyse
correspondante à la disposition del'inspection des installations classées.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE7.1.1 AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et explaitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé
ou ia sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'envirennement, ainsi queles règles
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnementparles installations classées sont applicables.

ARTICLE7.1.2 VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des
aricles R. 571-1 à R. 571-24 du Code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à
l'extérieur des bâtiments visés parl'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis
aux dispositions dudit arrêté.

ARTICLE 7.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareïl de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ….) génant
pour le voisinage est interdit sauf si leur émploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement
d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 7.2.1 VALEURSLIMITES D'ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure
aux valeurs admissibles fixées par l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement par les installations classées pourla protection del'environnement,fixées dans le tableau ci-après,
dans les zones à émergence réglementée,

 

 

   

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la
les zones à émergence réglementée période allant période allant de 22h à 7h, ainsi
{incluantlé bruit de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et que les dimanches et jours fériés

jours fériés
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou

PTE égal à 45 dB(A) NL HE)
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB{A)  
 

 

ARTICLE 7.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveauxlimites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissementles valeurs suivantes
pourles différentes périodes de la journée :

 PÉRIODES PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT

Allant de 7h à 22h Allant de 22h à 7h
{sauf dimanches et jours fériés) |(ainsi que dimanches etjours fériés)

   Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB{A)  
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure
aux valeurs admissiblesfixées dans le tableau figurantà l’article 7.2.1, dans les zones à émergence réglementée.



 

p21/33

ARTICLE 7.2.3 TONALITÉ MARQUÉE

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de
l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement parles installations
classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut
excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou
nocturne définies dansle tableau ci-dessus.

Les mesures sont effectuées sélon la méthode définie en annexe del'arrêté du 23 janvier 1997 modifié.

ARTICLE 7.2.4 MESURES DE RÉDUCTION DU BRUIT

Afin de réduire l'impact du bruit, l'exploitant prend les dispositions suivantes:

* la production des enrobésestlimitée à 50 000 tonnes paran,

* 1 chantier par an surle site,

* les accès au chantier parles poids-lourds se font exclusivement parl'autoroute A6. Ceux-ci ne circulent pas devant
les habitations,

* un accèsdirect depuisl'autoroute est aménagé,

* aucune opération de concassage n'est réalisée sur lesite, seul le criblage est autorisé,

+ capotage des groupes électrogènes,

+ capotagede l'installation de criblage,

+ la centrale installée surla plate-forme se situe le plus loin possible de l'habitation,

* mise en place d'un merlon végétalisé de 3 m de hauteur par rapport au niveau de la plate-forme afin d'améliorerla
protection acoustique de l'habitation.

ARTICLE 7.2.4 AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une campagne de mesure des niveaux sonores est réalisée lors de chaque période de fonctionnement du site dans le cadre
des chantiers de réfection autoroutier. Les résultats sont tenus à la disposition del'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE7,3 VIBRATIONS

ARTICLE 7.3.1 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1886 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées.

D
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS

ARTICLE 8.1.1 LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées,utilisées ou produites, sont susceptibles d'être
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes, permanentes ou semi-
permanentes, surles intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de Fenvironnement.

L'exploitant dispose d'un plan général des stockages, systématiquementtenu à jour, indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. La nature exacte du risque et les consignes à
observer sonit indiquées à l'entrée de ces zones (susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques
ou d'explosion...) et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci.

ARTICLE8.1.2 LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX

L'inventaire etl'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrits précédemment à l'article 6.1.1
seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexé le plan général des stockages. Ce registre est tenu à la
disposition permanente des services d'incendie et de secours.

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances et mélanges
dangereux sontlimités en quantité stockée.

ARTICLE 8.1.3 PROPRETÉ DEL'INSTALLATION

Le site est maintenu propre et régulièrement nettoyé notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluanteset les poussières.

ARTICLE8.1.4 CONTRÔLE DES ACCÈS

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des
personnes présentes surle site,

Lé responsable de chantier prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y
compris durantles périodes de fermeture dusite.

Le site estefficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.

ARTICLE8.1,5 CIRCULATION

Un plan de circulation sur les voies publiques sera réalisé à chaque chantier permettant la mise en place de mesures de
sécurité routière dansle cadre de la police de {a circulation.

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicablesà l'intérieur de l'établissement. Elles sont
portées à la connaissance désintéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

A l'intérieur du site, les allées de circulation et d'accès sont aménagées et maintenues constamment dégagées
pour faciliter là circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. Ces voies sont
aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours pulssent évoluer sans difficulté

CHAPITRE 8.2 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 8.2.2 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

Article 8.2.2.1 Accessibilité

L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre à tout moment l'intervention des services
d'incendie et de secours.
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Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou
publique et l'intérieur du site, suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur
mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence estliée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externesà l'installation, même en
dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

Article 8.2.2.2 Accessibilité des engins à proximité de l'installation

Une voie « engin » est maintenue dégagée pourla circulation sur le périmètre de l'installation.

Cette voie « engin » respecteles caractéristiques suivantes:

- largeur de la bande de roulement : 3m;

- rayon intérieur de giration : 11 m ;

- hauteur libre : 3,50 m;

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu ;

- pente inférieure à 15%.

Aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation et la voie engin.

ARTICLE 8.2.3 MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

L'installation est dotés de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:

«d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours,

*__ d’une procédure d'accueil des secours en dehors dés heures de fonctionnement,

* d'un plan des installations et des stockages facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours
ävec une description des dangérs,

+ d'extincteurs répartis surles installations et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité
des dégagemeñts, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux
risques à combattre et compatibles avec les matières stockées,

* un systèmed'alarme et un extincteur pour l'aire de distribution de liquidesinflammables,

+ d'une réserve d'au minimum 100 litres de sable ou de produits absorbants disposant des moyens
nécessaires à leur mise en œuvre ainsi que d'uñe couverture spéciale anti-feu, au niveau des postes de
dépotage.

Les moyens de défense incendie du site doivent permettre d'assurer en toutes circonstances un débit simultané de
2500 {mn pendant 1 heuré, soit 150 m°, féurni par:

+ 1 poteau incendie nublic normalisé,

* une réserve incendie privée conforme à la circulaire interministérielle du 10 décembre 1951 et notamment :

- être implantée à plus de 8 mètres de toute façade,

- avoir une-capacité minimale réellementutilisable de 90 m5 en tautes circonstances (avec 2 raccords normalisés),

- être accessible en tout temps parles engins des sapeurs-pompiers,

- présenter une hauteur géométrique d'aspiration qui dans les conditions les plus défavoräbles, soit inférieure à
6 mètres,

- disposer de 2 plate-formes d'aspiration de 32 nv? (4m x 8m).

L'exploitant a recours aux moyens du SDIS pour acheminer la quantité d'émulseur, soit 4,50 m$.
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L'exploitant est tenu de transmettre au chef de centre d'incendie et de secours d'EGREVILLE uneattestation délivrée par
l'installateur des points d'eau faisant apparaître pourla réserve incendie privée :

+ la conformité de celle-ci avecla circulaire interministérielle du 10 décembre 1951,

+ le volurne d'eaude la réserve incendie garanti en tout temps qui ne doit pas être inférieur à 90 ms,

* la présence de 2 plate-formes d'aspiration conformes de 32 m? (4m x 8m).

Un exemplaire de ce document doit être transmis à Mr le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours -
Service risques industriels et DECI — 56, avenue de Corbeil — BP 70109 — 77001 MELUN Cedex.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie coriformément aux référentiels en vigueur.
En particulier, le bon fonctionnement des prises d'eau est périodiquement contrôlé,

Les tuyauteries transportant desfluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles
de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de
contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de
s'assurer de leur bon état. Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en
vigueur,

ARTICLE 8.2.4 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

Les moyens d'intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Ils Sont contrôlés au
minimum une fois par an. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être
inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de
l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 8,2,5 FORMATION DU PERSONNEL

L'établissementdispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur
le site et au maniement des moyens d'intervention.

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation surles risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident
ou accidentet, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Le personnel est entrainé à la manceuvre des moyens d'intervention. Des mesures sont prises. paur vérifier le
niveau de connaissance et assurer son maintien.

CHAPITRE8.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 8,3.1 MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Dansles parties de l'installation mentionnées à l'article 8.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une
explosion,les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions
du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés
en atmosphère explosible,

ARTICLE8.3.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à
modification.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Une vérification de l'ensembie de l'installation électrique ‘est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionne très explicitementles défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant
conserve unetrace écrite des éventuelles mesures correctives prises.
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ARTICLE 8.3,3 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de
porter gravementatteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes
ou à la qualité de l'environnement,sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur.

ARTICLE8.3.4 ÉVENTS

Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'article 8.11 en raison des risques
d'explosion, l'exploitant met en place des évents.

Ces évents sont disposés de façon à ne pas produire de projection à hauteur d'homme én cas d'explosion.

La conception et l'emplacement de ces dispositifs de sécurité destinés à protéger lies appareillages contre une
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur
fiabilité.

CHAPITRE8.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE84,1 RÉTENTIONS ET CONFINEMENT

1. Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé
à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % dela capacité des réservoirs associés.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres,la capacité de rétention est au
moins égale à :

dans le cas de liquides inflammaäbies, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts:

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;

dans tous les cas, 800 | minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 |.

H, La capacité de rétention est étanché aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. ll'en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé en permanence.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent
arrêté où sont éliminés comme déchets,

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à Une mêmerétention. Les
matériaux utilisés des réservoirs ou réciplents doivent être adaptés aux produits-utilisés de manière, en particulier,
à éviter toute réaction parasite dangereuse. Les tuyauteries doivent être installées à l'abri des chocs et donner
toute garantie de résistarice aux actions mécaniques, physiques, chimiques où électrolytiques. Il est en particulier
interdit d'intércaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et lés rébinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir
des appareils d'utilisation.

HI. Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

IV. Lé sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du Sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les éaux
de lavage et les matières répanduesaccidentellément.
Les aires de chargemént et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions
difnensionnées selon les mêmes règles.

V. Toutes mesures sont prises pour recuëillir l'enserable des éaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors
d'un Sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'uñ incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'éau ou du milieu naturel.

En cas de confinement interne, lés orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique

d'obturation pour assurer ce confinement lorsque dés eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen
est mis en place pour éviter la propagation de Fincendie par ces écoulements.
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Les eaux d'extinction collectées sont éliminéesvers lesfilières de traitement des déchets appropriées,

VI. Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement où le milieu naturel.
La conception de la capacité esttelle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte
tenu en particulier de la différence de hauteur entrele bord de la capacité et le sommet du réservoir, Ces capacités
de rétention doiventêtre construites suivantles règles del'art.

Article 8.4,1.1 Confinement des eaux d'extinction incendie

La superficie de la cuvette de rétention des eaux d'extinction incendie est de 360 m2. Elle dispose d'un volume de 288 m
permettant ainsi de recueiltir 100 % de la quantité de produit de la plus grande cuve et la totalité de la solution maussante
nécessaire aux opérations d'extinction et de refroidissement.

Article 8.4,1.2 Mesures de protection pourle sol et le sous-sol

Les risqués pour le sol et le sous-sol sont liés à la présence de produits liquides qui sont susceptibles de s'écouler
accidentellement Sur des surfaces non étanches et ainsi s'infiltrer,

Aussiles dispositions suivantes sont mises en place pour protégerle sol et le sous-sol:

* mise en rétention de tous les stockages de produits susceptibles de porteratteintes aux milieux aquatiques en cas
de perte de confinement ou d'écoulement,

“mise en rétention commune des cuvesde stockage de bitume,fioullourd et fioul domestique et du circuit du fluide
caloporteur: celle-ci étant assurée par un meron de terre et une membrane en béton étanche,résistante à l'action
thermique des évèntuéls écoulements. Cette zoñe de rétention serä d'une profondeur de 0,6 m avec un volume
total de 236 m° suffisant pour contenir 50 % du volume total stocké (160 m° de bitume, 55 m° defiaul lourd et 21 m°
defioul domestique), soit /2 = 118 m°, tout en pouvant contenir 100 % du volume du plus grand réservoir,

* aménagement de la zone de dépotage étanche (dallage en bétan armé) au sein de cette zone en rétention
permettant de contenir tout écoulement accidentel lors des opérations de dépotäge,

+ mise à disposition de matériaux absorbants pour pallier tout écoulement accidentel de produits liquides (fioul),
notamment à proximité desflexibles hors rétention,

+ imperméabilisation des voies de circulation et d'implañtation des installations (hors zones de siockage des
granulats et agrégats),

« installation d'une vanne de confinement en sortie du bassin de rétention des eaux, pour permettre, en cas

d'accident, de confinerles polluants surle site.

CHAPITRE 8,5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE8.5.1 SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance dela conduite de l'installation,
des dangers et inconvénients que son-exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les pérsonnes étrangères à l'établissementn'ont pasl'accés libre auxinstallations.

ARTICÉE8.5.2 TRAVAUX

La société APRR déposera une déclaration d'intention de commencement de travaux (visée par le décret n°91-1147 du
14/10/91) en vue d'informer chaque exploitant de réseaux pouvant être impacté parle projet,

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 8,1.1 et notammentcelles recensées locaux à risque, les
travaux de réparation où d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis
sont délivrés après analyse des risquesliés aux travaux et définition des mesures apprapriées.
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Le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés
parl'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsqueles travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigne particulière
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils

auront nommémentdésignées.

Aprèsla fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par

l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.

Dansles parties de l'installation présentant desrisques d'incendie ou d'explosion,il est interdit d'apporter du feu
sous une forme quelconque, sauf pourla réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette
interdiction est affichée en caractères apparents.

ARTICLE 8,5,3 CONSIGNES D'EXPLOITATION

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer desrisques, en raison deleur nature où de
leur proximité avec des installations dangereuses,et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait
par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) fontl'abjet de procédures et instructions d'exploitation

écrites et contrôlées.

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation.
Lesvérifications,les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial
tenu à la disposition del'inspection desinstallations classées.

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel
et d'appel des secours extérieurs. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté

sont établies, intégrées dans des consignes / procédures générales spécifiques étou dans des procédures et

instructions de travail tenuesà jour et affichées dans les lieux fréquentés parle personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

+ les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour lravaux de modification ou

d'entretien de façon à permettre en toutescirconstancesle respect des dispositions du présent arrêté;

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notammentl'interdiction de fumer dans les

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;

* l'interdiction de tout brûlage àl'air libre ;

+ l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » pourles parties concernéesdel'installation;

“* les conditions de conservation ét de stockage des produits, notammerit les précautions à prendre pour

l'emploi et e stockage de produits incompatibles ;

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux de fluides) ;

+ les mesures à prendre en cas de fuité sur un récipient où une tuyauterie contenant des substances

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage

accidentel ;

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévuës à l'article 8.4.1;

* les moyens d'extinction à utiliser en càs d'incendie,

° la procédure d'alerte avec les numérosde téléphone du respansable d'intervention de l'établissement, des

services d'incendie et de secours; etc. ;

* l'obligation d'informerl'inspection des installations.classées en cas d'accident.



 

p 28/33

ARTICLE 8.5.5 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l'art, Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité
des véhicules de transport de matières dangereuses,en attente de chargementou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur du site est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversèment accidentel des emballages.

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours
bien déterminés et font l'objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur desaires étanches et aménagées pour la récupération desfuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher
ainsi leur débordement en cours de remplissage.

ARTICLE 8.5.5 TRAFIC ROUTIER

Le trafic poids-lourds, que ce soit en approvisionnement dela centrale ou à destination des chantiers de mise en œuvre
d'enrobés se fait exclusivement sur le réséau autoroutier. À ce fitre, un accès routier reliant directementla plate-forme à
Fautoroute A6,estréalisé,

Aucun camion ne circule sur la D 136, ni devant les habitations des riverains de la plate-forme. Le trafic n’emprunte
égaiernent pas la traversée de la commune rattachée de Le-Puy. Seuls les demis-tour au niveau des accès de service de
l'autoroute A6 sont autorisés pour passer d'un sensà l'autre de l'autoroute.

Le nombre de véhicules de 25 t nécessaires au chargement des enrobés, est d'environ 80rotations maximum.parjour.

Lors de chaque chantier, un plan de circulätion sur les voies publiques estréalisé permettant la mise en place de mesures
de sécurité routière dansle cadre de la policé de la circutation.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

Afin de rmaîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets surl'environnement, l'exploitant définit

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit

programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,

et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un documenttenu à la disposition de l'inspection des

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris

lés modalités de transmission à l'inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pourla surveillance des effets sur l'environnement,

ainsi queles fréquences de transmission des données d'auto surveillance.

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1 AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES CANALISÉES

Les conditions atmosphériques et de fonctionnementdesinstallations lors de la réalisation des mesures doivent

être représentatives de l'activité et sont systématiquement mentionnées dans le rapport de contrôle (rythme de

production de là centrale,vitesse et direction du vent, ).

Article 9.2.1.1 Auto surveillance desrejets atmosphériques canalisés

Les mesures sur les rejets atmosphériques canalisés, qui portent sur les paramètres définis à l’article 8.2.3 du

présent arrêté, sont réalisées, par un organisme ou une personne qualifiée) indépendant(e), à raison d'une

mesurelors de chaque période de fonctionnement du site dans le cadre des chantiers de réfection autoroutier.

ARTICLE 9.2.2 AUTO SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE

POLLUÉES

Les mesuressur les rejets d'eaux pluviales susceptibles d'être polluées, qui portent sur les paramètres définis aux

articlés 4.3.9 et 4.310 du présent arrêté, sünt réalisées, par un organisme ou une personne qualifié(e)

indépendant(e).

Ces mesures sont réaliséés à raison d'une mesure lors dé chaque période de fonctionnement du site dansle cadre

des chantiers de réfection autoroutier.

L'exploitant s'assure au moins une fois par mois du bon fonctionnement des dispositifs d'épuration mis en œuvre.

ARTICLE 9.2.3 SUIVI DES DÉCHETS

L'exploitanttient à jourle registre dés déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu desregistres

mentionnés aux articles.R. 541-43 et R. 541-46 du Code del'environnement.

Le registre peuit être conténu däns un document papier ouinformatique. Il est conservé pendant au moinstrois ans

et ténu à la disposition des autorités compétentes.

ARTICLE 9.2.4 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure des niveaux sonores et des émergences est effectuée lors de chaque période de fonctionnement du

site dansle cadre dés chantiérs de réfection autoroutier. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en

annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des

conditions représentatives du fonctionnement del'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 9.3.1 ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notammentcelles de son
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pourl'environnement ou d’écart par
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l'environnement.

ARTICLE 9.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE

Les résultats des mesures sont formalisées par un rapport et sonttransmis à l'inspection desinstallations classées
dans le mois qui suit leur réception, avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration

CHAPITRE9.4 CONTRÔLES INOPINÉS OÙ NON

ARTICLE 9.4.1 CONTRÔLES INOPINÉS OU NON

Indépendamment du programme de surveillance des émissions explicitement prévues dans le présent arrêté,
l'inspection des installations classées peut demander, à taut moment, la réalisation, inopinée ou non, de
prélèvements, mesures et analyses portant notamment surles effluents liquides ou gazeux,les odeurs,les déchets
où les sols ainsi que des mesures de niveaux sonores et de vibrations.

Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à ta
demande de l'inspection des installations classées peuvent se substituer aux mesurés du programme
d’autosurveillance.



 

 

TITRE 10 - RÉCAPITULATIF DES CONTRÔLES ET DOCUMENTS À TRANSMETTRE

Le présenttitre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l'Inspection des installations classées
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À L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

ou les contrôles qu'il effectue.

 

Périodicités - échéances

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article Documents - contrôle à effectuer

1.5.1 Dossier en cas de modifications apportées aux Avant la réalisation des
installations modifications

15.5 Déclaration de changement d'exploitant Dans le mois qui suit le changement

1.5.6 Notification de cessation d'activité et rernisé en état du site 3 mois avant l'arrêt définitif d'activité

Réalisation d'une étude spécifique visant à définir un
plan d'implantation de la centrale sur le site, afin que
celle-ci soit éloignée au maximum de l'habitation, Avant la première utilisation de la
notamment vis-à-vis des effluents gazeux dégageant plate-forme

3,132 |des odeurs. -

Réalisation d'un bilan olfactométrique Au cours de la première campagne
d'enrobés sur la plate-forme

25.1 Déclaration d'accidents et d'incidents Dans les meilleurs délais

Mesures prises pour éviterle renouvellernent de l'accident Dans un délai de 15 jours

8.2.4 Entretien et contrôle des moyens d'intervention Annuelle

8.3.2 Contrôle desinstallations électriques Annuelle

. : Lors de chaque période de
9.2.1.1 |Mesure des rejets atmosphériques canalisés fonctionnement du site

9.2.2 Mesures des rejets des eaux pluviales susceptibles d'être [Lors de chaque période de
T7 polluées fonctionnement du site

: Lors de chadue période de
9.2.4 Mesure des niveaux sonores fonctionnement du site   
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TITRE 11 - CONDITIONS GENERALES
 

ARTICLE 11.1, FRAIS

Touslesfrais occasionnés parl'application des prescriptions du présentarrêté sont à la charge de l'exploitant.

ARTICLE11.2. RESPECT DES DISPOSITIONS DU PRÉSENT ARRÊTÉ

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions prévues
par les dispositions prévues l'article L.514-1, Livre V. Titre | Chapitre IV du Code dé l'Environnement, relative aux
installations classées pourla protection del'environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient être
prononcées parles tribunaux compétents.

ARTICLE11.3. INFORMATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège del'exploitation, à la disposition des autorités chargées d'en
contrôlerl'exécution.

Un extrait du présentarrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement.

ARTICLE 114, PUBLICITÉ (ART. R.512-39 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)

Une copie de l'arrêté est déposée et consultable en mairie de CHAINTREAUXqui procédera également à son
affichage pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est
adressé à la Préfecture (Direction de la Coordination des Services del'État) parles soins de Madame le Maire.

Unecopie de l'arrêté est publiée surle site internet des services de l'État (htto:/1mmw.seine-et-marne.gouv.fr/) qui a

délivré l'acte pour une durée identique.

Une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil ayant été consulté à savoir : CHAINTREAUX, POLIGNY,
REMAUVILLE, SOUPPES-SUR-LOING.

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE11.5. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction, La présente décision peut être déférée devant
le Tribunal Administratif (Fibunal Administratif de Melun — 43, rue du Général de Gaulle — 77000 MELUN) :
4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à faquelle Ia décision leur
a été notifiée;

2° Parlestiers, personnes physiques ou morales, les communesintéressées ou leurs groupements, en raison des

inconvénients ou des danigers que le fonctionnementde J'installation présente pourles intérêts mentionnés aux
äiticles L. 211-1 et L, 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou del'affichage de ces décisions.

Toutefois, si fa mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichäge de

ces décisions,le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d'une périade de six mois après cette mise

en service:

Lestiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dansle voisinage d'une
installation classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication del'arrêté autorisant l'ouverture de cette
installation où atténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction
administrative.

(Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976,article 69 VI) « Le permis de construire et l'acte de vente,à destiers, de
biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudesafférentes instituées
en application de l'article L. 111-1-5 du code de l'urbanisme ».
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ARTICLE 11.6. NOTIFICATION ET EXÉCUTION

M. le Secrétaire Général de la Préfecture,

Mmele Maire de CHAINTREAUX,

M.le Directeur Régionalet Interdépartemental de l'Environnementet del'Énergie d'Île-de-France à Paris,

M. le Chef del'Unité Territoriale de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnementet de

l'Énergie d'Île-de-France à Savigny-le-Temple,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne d'assurerl'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera

notifiée à la société APRR sous pli recommandé avec avis de réception.

Fait à Melun,le 44 juin 2016

    

  
Le Préfet,

réfefet par délégation,
étaire Général de la Préfecture

NicolsS de MAISTRE

DESTINATAIRES:

C
S

M. Le Directeur de la société APRR

Mme le Maire de CHAINTREAUX

MM. Les Maires de POLIGNY, REMAUVILLE, SOUPPES-SUR-LOING

M. Le Directeur Départemental des Territoires (SEPR — Pôle risques et nuisances)

M. Le Directeur Départemental des Territoires (SEPR - Pôle police de l'eau)

M.Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours (SDIS)

M. Le Directeur régional des Entréprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE)

M. Le Délégué Départementaldel'Agence Régionale de Santé (ARS)

M. Le Chef du Servicé Interministériel de Défense et de Protection Civile - Préfecluré (SIDPC)

M. Le Directeurde l'Agence del'Eau Seine Normandie (AESN)

M. Le Directeur Régionat et Interdépartemental de l'Environnementei del'Énergie (DRIEE) à Paris

M.Le Chefdel'Unité Territoriale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et interdépartementale de l'Environnementet

del'Énergie (DRIEE) à Savigny-le-Temple
Préfécturs (DCSE)




